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UN DIS COURS INÉDIT DE L’ABBÉ GRÉGOIRE 
SUR LE DÉCRET DU 15 MAI 1791
« Dis cours de M. Grégoire sur la révo ca tion 
du décret rela tif aux gens de cou leur »
Jean- Daniel PIQUET
Du 11 au 15 mai 1791, à l’Assem blée consti tuante, l’abbé Grégoire 
joua avec suc cès un rôle de pre mier plan dans le combat pour la pro mul ga -
tion d’un décret accor dant à une par tie des hommes de cou leur libres l’éga -
lité des droits avec les Blancs. Il s’en féli cita par écrit en juin 1791. Par voie 
de consé quence à la fi n de l’été 1791 on lui connais sait trois œuvres sur la 
ques tion colo niale dans cette lutte enta mée en décembre 17891.
Vers la mi- septembre 1791, il composa pour lec ture à l’Assem blée 
consti tuante un qua trième tra vail : un dis cours fl euve, des tiné à pré ve nir 
la révo ca tion du décret du 15 mai 1791. Mais, en rai son de l’accé lé ra tion 
des évé ne ments, il ne fut pas habilité à le pré sen ter à la salle du manège. 
Le 23 sep tembre, en effet, le prin cipe d’une dis cus sion sur une modi fi  ca -
tion du décret par Barnave et Le Cha pe lier fut adopté à la majo rité avec le 
len de main les consé quences que l’on sait, ren dant ce dis cours d’aver tis se -
ment caduc. Ce tra vail fut uni que ment publié dans le Jour nal des débats 
de la Société des Amis de la Consti tution2 et de ce fait est res té méconnu. 
(1) Mémoire en faveur des gens de cou leur ou sangs mêlés de Saint- Domingue, & des 
autres îles fran çaises de l’Amérique, adressé à l’Assem blée natio nale, Paris, décembre 1789 ; Lettre 
aux phi lan thropes sur les mal heurs, les droits et les récla ma tions des gens de cou leur de Saint-
 Domingue et des autres îles fran çaises de l’Amérique, Paris, octobre 1790 ; Lettre aux citoyens de 
cou leur et nègres libres de Saint- Domingue et des autres îles fran çaises de l’Amérique, Paris, Impri -
merie du Patriote Fran çais, 8 juin 1791.
(2) Jour nal des débats de la Société des Amis de la Consti tution, no 61, 16 sep tembre 
1791, 5 vol., tome 1. Biblio thèque his to rique de la ville de Paris (désor mais, BHVP), 105-571.
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Alphonse Aulard en avait tout juste signalé l’exis tence3 ; dans un article rela -
tif à son par cours jaco bin et par fois ambigu4 nous en avions extrait deux 
para graphes. Il est vrai que quelques cou pures rédac tion nelles rendent son 
édi tion mal ai sée : l’allo cu tion n’a pas de titre5. Tou te fois en col lant à sa 
pré sen ta tion rédac tion nelle on peut l’inti tu ler « Dis cours de M. Grégoire 
sur la révo ca tion du décret rela tif aux gens de cou leur ». Les cou pures de 
ce dis cours étant limi tées à la conclu sion, et résu mées par les rédac teurs du 
jour nal qui en infor mèrent le lec teur, on peut en prendre connais sance dans 
ces colonnes sans tra hir ni sché ma ti ser la pen sée de l’auteur.
Dans ce dis cours, l’abbé Grégoire attaque les assem blées colo niales 
qui ten taient depuis 1789 d’abord d’empê cher les mulâtres d’accé der à 
l’éga lité avec les Blancs, ensuite d’entra ver l’exé cu tion du décret du 15 mai 
1791. À ce titre, cette fi gure cha ris ma tique du cou rant démo cra tique de 
l’Assem blée consti tuante défen dait incondi tion nel le ment l’adop tion de ce 
décret. Il ne per çut nul le ment une quel conque dis cri mi na tion à l’encontre 
des hommes de cou leur libres, qu’aurait entraî née la tran sac tion récla mée 
avec suc cès par Jean- François Reubell. On pour rait certes l’expli quer par 
le contexte de régres sion conser va trice du moment, qui impo sait une cer -
taine cir conspec tion. Pour tant quelques jours plus tôt Brissot, fon da teur de 
la Société des Amis des Noirs et mili tant actif qui menait le combat dans 
les mêmes lieux avait relevé et regretté la créa tion de « cette classe inter -
mé diaire qui paraît si néces saire à l’aris to cra tie des blancs ». Mais sur tout 
Grégoire confi r mait une remarque for mu lée quelques mois plus tôt dans sa 
troi sième bro chure écrite avant la fuite du roi à Varennes :
« Le décret, rela tif aux gens de cou leur, rédigé sous les aus pices de 
la sagesse et de la pru dence, est un hom mage à la rai son et à la jus tice ». 
(sou li gné par Grégoire).6 Ainsi faut- il comprendre les pro pos rap por tés 
en conclu sion par la rédac tion du Jour nal des débats de la Société des 
(3) F.A. AULARD, La société des Jaco bins. Recueil de docu ments pour l’his toire du club 
des jaco bins de Paris, Paris, tome 3, p. 134. L’allo cu tion de Grégoire ne fut réper to riée ni à la BNF 
ni à la BHVP. On ne la trouve pas davan tage dans ces trois antho logies : la Révo lu tion fran çaise et 
l’abo li tion de l’escla vage Paris, EDHIS, 1968, 12 vol ; « Grégoire et l’escla vage », tome 6, Œuvres 
de l’abbé Grégoire dans Albert SOBOUL (dir), Paris, EDHIS 1977, 14 vol. ; « L’abbé Grégoire, Écrits 
sur les Noirs » dans Rita HERMON- BELOT (pré sen ta tion), Roger LITTLE (ed), Paris, L’Har mat tan, 2009, 
2 vol., tome 1, 1789-1815.
(4) Jean- Daniel PIQUET, « L’abbé Grégoire ou l’uni ver sa lisme jaco bin d’une décla ra tion des 
droits et des devoirs des hommes de toutes les cou leurs », Annales de l’Est, 6e  série-52e année – no 1 – 
2002, mélanges, p. 269-291 (276).
(5) Un jour peut- être en retrouvera- t-on le texte inté gral dans les papiers de Grégoire, les 
archives de « la Société des Amis de la Consti tution, séante aux Jaco bins », voire celles de l’Assem -
blée Natio nale.
(6) « Lettre aux citoyens de cou leur et nègres libres… », dans Albert SOBOUL (dir), op. cit.
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Amis de la Consti tution : « M Grégoire a donné l’impor tance de ce décret 
et l’inconve nance qu’il y aurait à y rien chan ger ».
À moins d’admettre que Grégoire ne se soit déjugé en l’espace de 
quelques semaines (15 mai –8 juin) sur l’amen dement Reubell, il expri mait 
ici ce point de sa pen sée, récusé tant par Robespierre que par Brissot.
Grégoire conclut éga le ment en repre nant un point de vue très 
modéré sur l’escla vage for mulé à l’Assem blée consti tuante le 11 mai 1791 
dans une longue inter ven tion7 ; Il y disait alors que « vou loir sur le champ 
don ner tous les droits poli tiques à des hommes qui n’en connaissent pas 
tous leurs devoirs, ce serait peut- être mettre une épée dans les mains d’un 
furieux, ce serait un détes table présent à faire à eux- mêmes ».
A la mi- septembre il écrit :
« Ne dites pas non plus qu’en for çant les consé quences de nos prin -
cipes, il fau drait à l’ins tant pro non cer la liberté des nègres, je le nie, car la 
morale défend de mettre une espèce de cou teau aux mains d’un enfant qui 
avec cette arme pour rait se bles ser ou bles ser autrui ; les nègres sont, pour 
ainsi dire, de grands enfants ; aban don nés à eux- mêmes, ils péri raient ou 
feraient périr […] »
Mais ici la moti vation tac tique y avait sa part. Certes ces deux 
posi tions voi sines ne dif fé raient guère de textes pas sés ou contem po rains 
d’autres membres de la Société des Amis des Noirs au sein de laquelle 
il jouait un rôle actif, Brissot en tête. À nou veau, le 12 sep tembre, ce 
der nier ré adopta une telle posi tion :
« Que si la poli tique et l’huma nité même défen daient d’affran chir 
quant au présent les esclaves elles fai saient la loi de faire jouir des hommes 
libres de tous les droits à la liberté »8.
Le 11 mai enfi n, l’Assem blée se trouva encou ra gée par la pru dence 
de Grégoire, à écar ter des débats par le men taires le plan d’abro ga tion de 
l’escla vage et du Code Noir, du député Viefville des Essarts9, lequel 
n’était pas membre de la Société des Amis des Noirs10.
(7) AP, tome 25 p. 740
(8) J.P. BRISSOT, art. cité.
(9) L’assem blée consti tuante décida mal gré tout de faire publier son plan. On peut en 
prendre connais sance dans Aimé CÉSAIRE, Tous saint Louverture, la Révo lu tion fran çaise et le pro -
blème colo nial, Paris, 1961, p. 172-181. Aimé Césaire voit en cet « obs cur député du Vermondois » 
l’unique repré sen tant du peuple qui en mai 1791 ait abordé « de front » la ques tion de l’escla vage
(10) Son nom est absent de ses archives. Voir Marcel DORIGNY, Bernard GAINOT, La Société 
des Amis des Noirs 1788-1799, contri bu tions à l’his toire de l’abo li tion de l’escla vage, 1788-1791, 
Paris, Édi tions de l’UNESCO, 1999, 429 p.
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Cepen dant en juin 1791, opti miste et lyrique, Grégoire édul cora sa 
cir conspec tion tac tique pas sée et lan ça :
« Un jour, le soleil n’éclai rera parmi vous que des hommes libres ; les 
rayons de l’astre sur des fers et sur des esclaves. L’assem blée n’a point 
encore asso cié à votre sort, parce que les droits des citoyens concé dés 
brus que ment à ceux qui n’en connaissent pas les devoirs seraient peut- être 
pour eux un présent funeste. Il est dans la marche irré sis tible des évé ne -
ments, dans la pro gres sion de lumières que tous les peuples dépos sédés du 
domaine de la liberté récu pèrent enfi n cette pro priété ina mis sible »11.
Le 16 sep tembre, cette eupho rie n’est plus de mise ; elle fait place 
à un pes si misme exa cerbé. Celui- ci ne se limite pas à l’inexé cu tion de 
ce décret depuis mai 1791 ou à l’impos si bi lité d’abo lir à jamais l’escla -
vage. L’abbé Grégoire constate avec tris tesse le nombre impor tant de core -
li gion naires qui agis saient dans le camp des colons blancs et de Barnave. 
A.G. Sepinwall releva cette amer tume qui le gêna toute sa vie : dans les 
milieux reli gieux le combat contre l’escla vage et l’aris to cra tie de la peau 
pas sion nait beau coup plus les pro tes tants que les catho liques12.
Mal gré tout, un détail indique qu’il pen sait peut- être se conso -
ler en rame nant dans le droit che min un député des colo nies sup posé 
égaré : Gouy d’Arcy, accusé d’être l’auteur d’une lettre incen diaire qui 
por tait sa signa ture. Le député de Saint- Domingue affi rma – en public 
ou en privé – qu’elle lui fut injus te ment « attri buée ». Au club des Jaco -
bins Gouy fut atta qué par Danton le 10 juin 1791, puis offi  ciel le ment 
sus pendu de la société le 1213. La rai son en était sa par ti cipation à une 
poli tique de boy cot tage par tous les dépu tés des colo nies, membres du 
club Massiac, des séances de l’Assem blée consti tuante depuis le 16 mai 
(11) Lettre aux citoyens de cou leur…, op. cit. Jacques THIBAU, Le temps de Saint- Domingue, 
l’escla vage et la révo lu tion fran çaise, Paris, Jean- Claude Lattès, 1989, 382 p., p. 260. Marcel 
DORIGNY, « Grégoire et le combat contre l’escla vage pen dant la Révo lu tion, Pré cis his to rique » dans 
Yves BENOT, Marcel DORIGINY, Grégoire et la cause des Noirs (1789-1831), combats et pro jets, 
p. 51-68 (57).
(12) Allyssa Goldstein SEPINWALL, The abbé Grégoire and the French Revolution ; The 
Making of Modern Universalism, University of California Press, 2005, p. 312 ; id, L’abbé Grégoire 
et la Révo lu tion fran çaise, les ori gines de l’uni ver sa lisme moderne, Becherel, les Perséides, 2008, 
349 p., p. 214 (pré face de Marcel DORIGNY, p. 9-12).
(13) Jean- Daniel PIQUET, « L’éman ci pa tion des Noirs dans les débats de la société des Jaco -
bins de Paris (1791-1794) » dans Marcel DORIGNY (dir.), Escla vage, résis tances et abo li tions, actes du 
123e Congrès des Socié tés His to riques et Scien ti fi ques, Paris, Édi tions du CTHS, 1999, p. 187-198. 
Pour le détail de la confron ta tion Danton- Gouy : Gérard Walter, His toire des Jaco bins, Paris, Aimery 
Somogy, 1946, p. 153-156.
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en pro tes ta tion de la pro mul ga tion du décret de la veille14. Il en résul tait, 
aux yeux de la majo rité des membres de la Société des Amis de la Consti -
tution que tous ceux qui en étaient membres vio laient le ser ment du Jeu 
de paume. Grégoire aurait- il jugé la sanc tion exces sive ou dan ge reuse 
pour l’esprit de conci lia tion qu’il plai dait dans sa Lettre aux citoyens de 
cou leur publiée quelques jours plus tôt ? Gouy ayant de toute façon réin -
té gré l’Assem blée après la créa tion de « la Société des Amis de la Consti -
tution, séante aux Feuillants », il est pos sible que Grégoire, rele vant le 
démenti, ait ouvert un dia logue avec le député de Saint- Domingue pour 
obte nir son éven tuel retour à « la Société des Amis de la Consti tution, 
séante aux Jaco bins », en contre par tie d’une reconnais sance publique 
du « décret rela tif aux gens de cou leur ». En répé tant mot pour mot ses 
pro pos tac tiques du 11 mai, il tend peut- être une perche au député de 
Saint- Domingue. Le 26 sep tembre, constatant l’échec de sa ten ta tive, il 
repose le pro blème de l’abo li tion de l’escla vage : il atta qua les colons 
blancs « comme les hommes les plus infâmes après les par ri cides, les 
mar chands de chair humaine »15.
Hor mis quelques coquilles et fautes d’ortho graphe mineures, « les 
anglais » pour « les Anglais » nous avons main tenu scru pu leu se ment le 
texte. Ainsi en est- il des erreurs chro no lo giques : qua torze et 14 mai au 
lieu de quinze et 15 mai ; « édit de 1688 » au lieu de « édit de 1685 ».
« M. Grégoire allait lire à la société le dis cours qu’il avait des sein de 
pro non cer à l’Assem blée natio nale sur la révo ca tion du décret rela tif aux 
gens de cou leur, lorsque M… a donné connais sance d’une lettre écrite le 
14 juillet de la Martinique, dans laquelle on annonce que les habi tants de 
cette île, et par ti cu liè re ment ceux de la ville de St.-Pierre ont par fai te ment 
reçu ce décret et qu’ils ont déclaré qu’ils main tien draient de tout leur pou -
voir la consti tution fran çaise.
M. Grégoire.
Je viens, mes sieurs, défendre vos prin cipes, vos décrets, votre hon -
neur, la jus tice et le véri table inté rêt et de la patrie ;
mais avant d’abor der l’objet de la déli bé ra tion il est utile de frap per 
d’igno mi nie les moyens par les quels on a combattu les défen seurs des 
sang- mêlé, soit avant le décret, soit depuis qu’il est rendu.
(14) AP, tome 26, 16 mai 1791, p. 122-123.
(15) « Adresse aux dépu tés de la seconde légis la ture pr M. Grégoire, membre de la pre -
mière, lue à la Société des Amis de la Consti tution séante aux Jaco bins de Paris » dans Albert 
SOBOUL (dir), op. cit., tome 4, Grégoire consti tuant...
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Il est presque inconce vable, l’achar ne ment de nos enne mis. Presque 
tou jours cachés sous le voile de l’ano nyme, ils ont inondé le public de 
libelles, peut- être se sont- ils dit : on nous verra par le rai son ne ment dans 
l’impos si bi lité de répondre, crions à toute la France que les défen seurs 
des sang- mêlés, veulent don ner la liberté aux esclaves, qu’ils sont ven dus 
aux Anglais : cette marche aura le double avan tage de faire diver sion aux 
argu ments inat ta quables de nos adver saires et d’appe ler sur eux, l’ani mad -
ver sion, peut- être même la ven geance du peuple. La qua lité de calom nia -
teur est assez fl é tris sante pour ne pas y joindre d’épi thètes.
Vous retrou verez des impos tures contre vous- mêmes, mes sieurs, dans 
l’adresse de l’assem blée pro vin ciale du Nord à l’assem blée pro vin ciale 
[sic], elle pré tend que le décret vous a été sur pris. Dans la lettre que les 
mêmes colons envoient aux 83 dépar te ments, ils assurent que le décret n’a 
pas été libre ment émis. En outra geant ainsi la vérité, je ne crois pas qu’ils 
inventent ; sans doute ils répètent, et d’après qui ?
Exa mi nez ensuite les adresses des villes de commerce, adresses qui 
semblent avoir été jetées dans un même moule. Plu sieurs, telle que celle 
des marins du Havre sont tissues d’injures dont les habi tants des halles 
rou gi raient. Le grand nombre de ces adresses vous assure que votre décret 
n’est dû qu’aux enne mis de la consti tution, et comme il a été rendu par la 
majo rité de cette assem blée, il en résulte la consé quence infaillible que la 
majo rité de cette assem blée est enne mie de la consti tution.
Et combien de fois n’a- t-on pas souillé la tri bune de l’assem blée et 
désho noré la qua lité de légis la teur, par des injures qui décèlent la fai -
blesse de la cause, et la per ver sité du cœur de ceux qui la défendent. Nous 
étions pré ve nus qu’aujourd’hui même un déluge d’impré ca tions devait 
tom ber sur nous. Il semble qu’on ait juré de désho no rer l’assem blée vers 
la fi n de sa ses sion.
Exa mi nez encore d’autres manœuvres mises constam ment en usage. 
Tan tôt ce sont des cal culs faux et exa gé rés sur la balance du commerce, 
sur le nombre des esclaves que les uns portent à six cent mille, d’autres 
à un million, car trois ou quatre cent mille hommes de plus ou de moins 
ne leur coûtent qu’une parole. Tan tôt ce sont des menaces, des ter reurs 
semées à pro pos.
Un jour, il sera levé en entier, le voile qui couvre ces menées téné -
breuses et alors on verra comment les lettres des mulâtres, comment tous 
les paquets arri vés de France, ou des ti nés pour la France, étaient visi tés, 
inter cep tés : comment on répan dait avec pro fu sion à Saint- Domingue 
toutes les nou velles, tous les pam phlets propres à aigrir les blancs, telle que 
la lettre, je ne dis pas de M. de Gouy, mais attri buée à M. de Gouy ; lettre 
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qui n’est qu’un tison ardent jeté au milieu des colo nies. Tout concourt à 
véri fi er ce qu’ont allé gué les dépu tés de Brest, c’est que le trouble a été 
ali menté par ceux mêmes qui devaient l’éteindre.
D’ailleurs, mes sieurs, je le demande au comité colo nial, pour quoi le 
décret rendu depuis plus de quatre mois n’est- il pas encore envoyé offi  -
ciel le ment ? Pour quoi n’est- il arrivé à Saint- Domingue, qu’escorté de 
men songes et défi  guré par des commen taires inju rieux à l’Assem blée natio -
nale ? C’était sans doute pour lais ser aux intri gants le temps d’exal ter les 
esprits dans la colo nie. Pour quoi les nou veaux membres adjoints au comité 
colo nial ont- ils été obli gés en quelque sorte de s’en retirer ? Je ne crains 
pas d’accu ser hau te ment ce comité et je ne suis en cela que l’écho du 
public, lors qu’il vient nous men tir par ses contes sur les dif fi  cultés que pré -
sente l’exé cu tion du décret ; nous n’avons jamais pré tendu sans doute qu’il 
put avoir l’assen ti ment géné ral. Nous savions éga le ment, par exemple, que 
le décret qui abo lit la noblesse exci te rait de vives récla ma tions. On nous 
mon trait le royaume bou le versé pour une loi qui nive lait toutes les classes 
de citoyens, mais nous n’étions pas venus pour pac ti ser avec l’aris to cra tie 
des par le ments ni avec celle de la peau de l’assem blée pro vin ciale.
Plus j’y réfl é chis plus je trouve étrange et contra dic toire la conduite 
des plan teurs blancs et de leurs adhé rents.
Dans une adresse du 14 août 1790, l’assem blée pro vin ciale du Nord 
disait : « nous publions hau te ment que nous vou lons vivre et mou rir fran -
çais ». Voilà donc ces fi dèles colons qui veulent aujourd’hui repous ser le 
pavillon natio nal, abju rer la métro pole, et se don ner aux Anglais. C’est-
 à-dire que leur fi dé lité se mesure sur leur inté rêt, à coup sûr, tous nos par -
le men taires, nos ci- devant nobles, nos émi grés auraient aussi juré fi dé lité 
en don nant à ce mot la même accep tion.
Les colons nous disent que l’aris to cra tie seule approuve le décret du 
qua torze mai, comme un moyen de contre- révolution ; et je vois que ce 
décret a eu sur tout pour adver saires dans l’assem blée, la por tion la moins 
sus pecte de démo cra tie. Je sais que dans nos colo nies, les agents du pou -
voir exé cu tif tous oppo sés à ce décret, sont gan gre nés d’aris to cra tie, et 
j’ai la preuve en main dans un imprimé venu de Bruxelles, que les anti-
 patriotes s’agitent pour faire échouer le décret.
Les colons blancs font parade de bonté envers les mulâtres, et cepen -
dant à la nou velle du décret, ces hommes si humains parlent de lâcher 
leurs ate liers contre les gens de cou leur, de faire ruis se ler leur sang comme 
celui des infor tu nés mar tyrs Ferrand de Baudières et l’Abbadie.
Les colons débitent que les écrits en faveur des mulâtres ont fait un 
grand tort dans les colo nies, et quand il s’agit de dépré cier le sang- mêlé, 
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on vous dit que leur igno rance est telle qu’ils ne savent seule ment pas 
lire. On vous dit que cette igno rance pré sente des dan gers évi dents dans 
la subor na tion, et cepen dant l’assem blée de Saint- Marc ne pré ten dait pas, 
dit- on, les exclure de l’admi nis tra tion, elle s’occu pait même du mode de 
leur admis sion lors qu’elle fut dis soute par M. de Peynier.
Ils vous disent qu’on peut se repo ser sur la jus tice des assem blées colo -
niales, qu’elles accor de ront aux sang- mêlé l’objet de leurs demandes ; que 
d’ailleurs les mulâtres, ceux mêmes qui sont admis aux droits poli tiques 
en refu se raient la jouis sance, et cepen dant on s’oppose avec achar ne ment 
à ce que l’assem blée natio nale les leur accorde.
M. Barnave avoue enfi n dans le sein de cette assem blée que dans l’art. 
quatre de l’ins truc tion du 28 mars 1790, il avait entendu comprendre les 
mulâtres et aujourd’hui il dirige tous les efforts contre cette admis sion.
Les colons assurent que pour conte nir les esclaves dans la subor di na -
tion, il faut rehaus ser à leurs yeux, ceux qui les commandent, et cepen dant 
on veut avi lir une caste d’hommes qui de l’aveu des blancs sont le bou le -
vard de la colo nie, contre les insur rec tions des nègres et le marronnage.
Enfi n les colons blancs veulent refu ser aux mulâtres dans la conquête 
de la liberté, ce que le des po tisme de Louis XIV leur avait accordé par 
son édit de 1688. Ils veulent bri ser leurs fers, et river ceux des hommes 
libres qui les défendent, qui sont leurs enfants, et tan dis qu’en France ces 
hommes de cou leur sont au niveau de tous ; tan dis qu’à Saint- Hypolite, 
dépar te ment du Gard, un nègre est admi nis tra teur, tan dis que vous avez 
rendu les droits poli tiques même aux exé cu teurs de la jus tice, on veut que 
vous en pri viez qua rante mille citoyens dont la plu part sont contri buables 
et pro prié taires. Ceux qui ont tant parlé sou mis sion à vos décrets, veulent 
qu’aujourd’hui par une ver sa ti lité funeste, vous fas siez une démarche 
rétro grade et que vous détrui siez votre ouvrage. On a compté sans doute 
sur la fatigue, sur la fai blesse de l’Assem blée natio nale. On a pensé que 
dans sa cadu cité elle lais se rait échap per la balance de la jus tice et n’en 
conser ve rait que le ban deau.
D’après les cla meurs mul ti pliées contre le décret du 14 mai, ne dirait-
 on pas que c’est une mons truo sité ? Et cepen dant il n’a fait que pros crire 
un pré jugé ridi cule et barbare, que la morale, la reli gion et la phi lo sophie 
dénon çaient depuis long temps. Je l’avoue, je suis sur pris, scan da lisé 
même de voir parmi les anta go nistes des mulâtres, des ministres de cette 
reli gion qui ne prêche que l’éga lité et la liberté.
Les colons blancs pré tendent sta tuer exclu si ve ment sur le sort des 
sang- mêlés, et que diraient- ils si les mulâtres pré ten daient sta tuer exclu si -
ve ment sur le sort et les droits poli tiques des blancs. Il me semble voir à 
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ces mots ceux- ci s’agi ter, s’empor ter ; mais l’impé tuo sité de leur colère ne 
détruit pas mon argu ment.
Ne dites pas non plus qu’en for çant les consé quences de nos prin -
cipes, il fau drait à l’ins tant pro non cer la liberté des nègres, je le nie, car la 
morale défend de mettre une espèce de cou teau aux mains d’un enfant qui 
avec cette arme pour rait se bles ser ou bles ser autrui ; les nègres sont, pour 
ainsi dire, de grands enfants ; aban don nés à eux- mêmes, ils péri raient ou 
feraient périr. Les droits des hommes confé rés brus que ment à ceux qui 
n’en connaissent pas les devoirs seraient un présent funeste, et ce n’est 
que gra duel le ment qu’on peut arri ver à ce but. Les oppo si tions à votre 
décret ne sont visi ble ment que la lutte de l’orgueil, de l’inté rêt contre la 
jus tice. Nos adver saires en conviennent eux- mêmes. M. de Blanchelande 
ne vous a- t-il pas dit en effet comme un motif de révo quer votre décret 
qu’il blesse l’amour- propre des colons blancs ? »
Suit le résumé de la fi n de l’allo cu tion.
« Après avoir démon tré les intrigues que les adver saires du décret 
rendu en faveur des gens de cou leur, avaient employées et employaient 
encore pour en obte nir la révo ca tion, M. Grégoire a donné sur l’impor -
tance de ce décret et l’inconve nance qu’il y aurait à y rien chan ger ; les 
rai sons fortes et lumi neuses qui accom pagnent tou jours une excel lente 
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